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PRINCIPES DIRECTEURS À L’USAGE DES AUTORITÉS NATIONALES COMPÉTENTES 

Ces brefs principes directeurs ont pour but d’aider les autorités nationales compétentes à préparer les informations qu’elles doivent soumettre à l’Organe international de contrôle des stupéfiants (OICS) en application de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972 (appelée ci-après la “Convention unique”). Ces principes, qui se présentent sous la forme de questions et de réponses, sont destinés à être utilisés avec le Guide de formation, qui est également disponible sur ce site.

Question 1:  Quels sont les formulaires ou informations à fournir à l’Organe?
Question 2:  Où trouver les formulaires?
Question 3: Quand remettre les formulaires?
Question 4:  Où trouver de l’aide pour remplir les formulaires?
Question 5:  Y a-t-il toujours des informations à communiquer?
Question 6:  À quoi faut-il prêter particulièrement attention lorsqu’on remplit les formulaires?
Question 7:  Quelles sont les informations les plus souvent oubliées dans les formulaires?
Question 8:  Quelles sont les erreurs les plus fréquentes dans les formulaires remis à l’Organe?
Question 9:  Pourquoi est-il si important que les informations fournies soient de haute qualité?
Question 10:  Les informations fournies sont-elles publiées?
Question 1:  Quels sont les formulaires ou informations à fournir à l’Organe?

Les autorités nationales compétentes sont toutes tenues de remettre les formulaires suivants contenant les informations que les gouvernements doivent fournir à l’Organe en application des dispositions de la Convention unique:

Formulaire A (Statistiques trimestrielles des importations et des exportations de stupéfiants, à remettre quatre fois par an);

Formulaire B (Évaluations annuelles des besoins en stupéfiants, de la fabrication des stupéfiants synthétiques, de la production d’opium et de la culture du pavot à opium destiné à d’autres fins que la production d’opium); et

Formulaire C (Statistiques annuelles de la production, de la fabrication, de la consommation, des stocks et des saisies de stupéfiants).

Si un gouvernement est amené à modifier les évaluations qu’il a fournies dans le formulaire B, l’autorité nationale compétente envoie à l’Organe le formulaire intitulé “Supplément au formulaire B (supplément aux évaluations annuelles des besoins en stupéfiants)”.

Question 2: Où trouver les formulaires?

Tous les formulaires peuvent être téléchargés à partir du présent site (Formulaire A, Formulaire B, Supplement au Formulaire B, Formulaire C). En outre, plusieurs exemplaires sont toujours joints au courrier par lequel l’Organe demande aux autorités nationales de remettre les formulaires. Vous pouvez aussi demander des exemplaires papier supplémentaires au secrétariat de l’Organe (secretariat@incb.org).

Question 3: Quand remettre les formulaires?

Le formulaire A doit être remis à l’Organe quatre fois par an, avant la fin du mois qui suit la fin du trimestre auquel il se rapporte, c’est-à-dire au plus tard le 30 avril pour le premier trimestre, le 31 juillet pour le second trimestre, le 31 octobre pour le troisième trimestre et le 31 janvier de l’année suivante pour le quatrième trimestre.

Le formulaire B doit être remis au plus tard le 30 juin de l’année en cours pour l’année suivante (par exemple, en 2006 le formulaire B contenant les évaluations pour l’année 2007 devra être remis au plus tard le 30 juin 2006).

Le supplément au formulaire B pourra être remis à tout moment avant la fin de l’année à laquelle il se rapporte.

Le formulaire C doit être remis au plus tard le 30 juin de l’année en cours pour l’année précédente (par exemple, en 2006 le formulaire C devra être remis au plus tard le 30 juin 2006 pour l’année 2005).

Question 4: Où trouver de l’aide pour remplir les formulaires?

Le Guide de formation à l’usage des autorités nationales compétentes est disponible sur le présent site. Il donne des indications précises sur la façon de remplir le formulaire A (partie 3, paragraphes 24 à 48), le formulaire B (partie 2, paragraphes 45 à 83), le supplément au formulaire B (partie 2, paragraphes 88 à 90) et le formulaire C (partie 3, paragraphes 49 à 90). On y trouve des exemples pratiques sur la manière de remplir les formulaires.

Des instructions sont également données sur chacun des formulaires. La Liste des stupéfiants placés sous contrôle international (la “Liste jaune”), disponible sur le présent site, contient aussi des renseignements utiles (voir la page 2 de la liste). 

Vous pouvez à tout moment demander au secrétariat de l’Organe (secretariat@incb.org) des clarifications sur les renseignements à fournir au sujet des stupéfiants (évaluations, statistiques). Nous nous efforcerons de vous répondre le plus rapidement possible.

Question 5: Y a-t-il toujours des informations à communiquer?

Chaque pays ou territoire aura toujours des informations à communiquer à l’Organe.

Partout des stupéfiants doivent être disponibles pour satisfaire les besoins médicaux légitimes. Par conséquent, des évaluations de ces besoins doivent être fournies par toutes les autorités nationales compétentes dans le formulaire B. Si des grossistes (publics et/ou privés) font partie de la chaîne nationale de distribution des stupéfiants, les pays ou territoires doivent donner dans le formulaire B une évaluation des stocks de drogues qui seront détenus au 31 décembre de l’année sur laquelle portent les évaluations.

Les statistiques sur la consommation effective de stupéfiants doivent être données dans le formulaire C. Si des grossistes (publics et/ou privés) font partie de la chaîne nationale de distribution des stupéfiants, les pays ou territoires doivent indiquer dans le formulaire C les stocks réels de ces substances détenus au 31 décembre de l’année sur laquelle portent les statistiques fournies.

La plupart des autorités nationales compétentes auront également d’autres informations à déclarer à l’Organe: les évaluations (formulaire B) et les statistiques (formulaire C) concernant l’utilisation de stupéfiants pour la fabrication d’autres drogues, des préparations du Tableau III et de substances non couvertes par la Convention unique, des statistiques sur les saisies de stupéfiants et leur affectation, etc. 

Toutes les importations et exportations de stupéfiants doivent être déclarées dans le formulaire A. Si aucun stupéfiant n’a été importé ou exporté au cours du trimestre considéré, il faut tout de même remettre le formulaire à l’Organe en y indiquant qu’aucune importation ou exportation n’a eu lieu.

Si vous ne pouvez pas fournir tous les renseignements demandés, donnez ceux que vous avez et indiquez dans la rubrique “Remarques” de la page de couverture du formulaire quels sont les renseignements manquants, la raison de leur absence et la date à laquelle ils pourront être fournis. 

Question 6: À quoi faut-il prêter particulièrement attention lorsqu’on remplit les formulaires?

Certains termes et concepts utilisés dans la Convention unique n’ont pas le même sens que dans le langage courant. Vous devez connaître le sens que leur donne la Convention (article premier, définitions) pour pouvoir remplir correctement les formulaires. Il importe de savoir ce qu’il faut entendre par “consommation” et “stocks”. Le Guide de formation (partie 2, paragraphes 3 à 15, et partie 3, paragraphes 7 à 18) explique ces termes et ces concepts, ainsi que d’autres qui sont utilisés dans la Convention unique.

Les préparations contenant des stupéfiants inscrites au Tableau III de la Convention unique ne sont pas soumises aux mêmes contrôles que les autres préparations contenant des stupéfiants, y compris pour ce qui est des renseignements à fournir à l’Organe dans les formulaires A, B et C. Le Guide (partie 2, paragraphes 10 et 11, et partie 3, paragraphes 11 et 13) explique comment présenter les évaluations et les statistiques concernant ces préparations. 

Les quantités de stupéfiants déclarées doivent correspondre à la teneur en anhydre pur. Le Guide de formation (partie 2, paragraphes 46 et 47, et partie 3, paragraphes 19 à 23) explique comment exprimer les quantités de stupéfiants dans les formulaires. Dans la partie 4 de la Liste des stupéfiants placés sous contrôle international (la “Liste jaune”) on trouvera un tableau indiquant la teneur en anhydre pur des drogues inscrites dans les tableaux de la Convention unique.

Question 7: Quelles sont les informations les plus souvent oubliées dans les formulaires?

Chaque fois qu’un renseignement obligatoire n’est pas fourni à l’Organe, un nouvel échange de correspondance entre l’Organe et l’autorité nationale compétente est nécessaire pour résoudre le problème.

Les omissions les plus fréquentes sont les suivantes:

Formulaire A – Certaines autorités ne précisent pas les pays d’origine de leurs importations ou les pays de destination de leurs exportations.

Formulaire B – Certaines autorités ne fournissent pas d’évaluations de leurs stocks.

Supplément au formulaire B – Certaines autorités ne justifient pas de manière précise leurs nouvelles évaluations. 

Formulaire C – Certaines autorités ne fournissent pas de statistiques sur les stocks.

Formulaires C – Certaines autorités ne donnent pas d’informations sur les saisies de stupéfiants et leur affectation.

Question 8: Quelles sont les erreurs les plus fréquentes dans les formulaires remis à l’Organe?

Les erreurs les plus fréquentes sont liées au fait que l’on connaît mal le sens des principaux termes, tels que “consommation” et “stocks”, et les obligations de déclaration concernant les préparations inscrites au Tableau III de la Convention unique, et à des indications de quantités de stupéfiants erronées (voir également la réponse à la question 6).

Ces erreurs sont les suivantes:

Formulaire A – Les statistiques sur les importations et les exportations ne devraient pas comprendre les importations et les exportations de préparations du Tableau III. Si l’autorité nationale compétente fait figurer cette information dans le formulaire, ceci doit être clairement précisé dans l’espace blanc réservé pour les “Remarques” sur la page de couverture.

Formulaire A – Un stupéfiant ne doit être déclaré comme importé que lorsqu’il est effectivement arrivé dans le pays ou le territoire d’importation (transport matériel). La délivrance d’un certificat d’importation ne suffit pas pour comptabiliser les stupéfiants concernés dans les statistiques des importations. De même, la délivrance d’une autorisation d’exportation ne suffit pas pour les comptabiliser dans les statistiques des exportations. 

Formulaire B – Les évaluations de la consommation ne doivent porter que sur les besoins nationaux dans les domaines médicaux et scientifiques et non sur les besoins pour l’exportation. 

Formulaire B – Les évaluations de la consommation ne doivent pas inclure la consommation des préparations du Tableau III.

Formulaire B – Les évaluations des stocks ne doivent pas inclure les stocks de préparations du Tableau III. 

Formulaire C – Les statistiques de la fabrication ne doivent pas couvrir la transformation de stupéfiants en sels ou en préparations.

Formulaire C – Les statistiques de la consommation ne doivent pas couvrir la consommation des préparations du Tableau III.

Formulaire C – Les statistiques des stocks ne doivent pas couvrir les stocks des préparations inscrites au Tableau III.

Les quantités de stupéfiants indiquées dans tous les formulaires doivent correspondre à leur teneur en stupéfiant anhydre pur et non en esters, éthers ou sels. 

Question 9: Pourquoi est-il si important que les informations fournies soient de haute qualité?

La remise en temps utile de tous les rapports obligatoires par les autorités nationales compétentes est essentielle au bon fonctionnement du système international de contrôle des drogues dans son ensemble, et au contrôle des stupéfiants dans chaque pays ou territoire déclarant.

Les évaluations des besoins en stupéfiants confirmées et publiées par l’Organe servent à établir les quantités maximum de stupéfiants que chaque pays ou territoire pourra importer et/ou fabriquer. Les Parties ne peuvent autoriser l’exportation de stupéfiants vers un autre pays ou territoire que dans les limites du montant total des évaluations pour ce pays ou territoire. Des évaluations appropriées sont donc essentielles pour garantir une offre suffisante de stupéfiants pour les utilisations légitimes.

Le manquement d’une autorité nationale compétente à son obligation de remettre ses rapports à l’Organe, ou des erreurs ou contradictions fréquentes dans ses déclarations, peuvent être le signe de problèmes dans l’application de la Convention unique dans le pays. Conformément au mandat qui lui a été conféré par la Convention unique, l’Organe doit porter cette situation à l’attention du gouvernement afin de garantir le respect des dispositions de la Convention. Lorsqu’une autorité nationale ne soumet pas les rapports obligatoires, cela est également mentionné dans les publications de l’Organe (voir réponse à la question 10).

L’Organe se sert des renseignements qu’il reçoit des autorités nationales compétentes pour différentes études et analyses. La qualité de ces dernières dépend largement des données dont il dispose. Par exemple, il se peut qu’en étudiant les rapports des gouvernements sur le commerce international, l’Organe constate des tentatives de détournement de stupéfiants du commerce légal vers le commerce illégal. Si une autorité nationale ne fournit pas des rapports complets sur le commerce international des stupéfiants (formulaire A), la détection et la prévention de ces tentatives seront plus difficiles. De la même façon, l’Organe étudie l’équilibre entre l’offre et la demande d’opiacés à des fins médicales et scientifiques afin de maintenir cet équilibre. Une telle analyse est plus difficile si une autorité nationale ne remet pas des rapports complets (évaluations et statistiques).

Question 10: Les informations fournies sont-elles publiées?

Un état de la réception des statistiques et des évaluations reçues (formulaires A, B et C) pour tous les pays et territoires est présenté dans la deuxième partie du rapport technique sur les stupéfiants que l’Organe publie chaque année (Évaluations des besoins mondiaux en stupéfiants ...; statistiques pour ...). Cette publication peut être consultée sur le présent site.

Les évaluations et statistiques reçues des autorités nationales compétentes font l’objet des deuxième, troisième et quatrième parties du rapport technique susmentionné. Vous pourrez vérifier si les informations que vous avez fournies ont été correctement retranscrites dans les différents tableaux de cette publication et informer le secrétariat de l’Organe de toute différence constatée entre vos rapports et les données publiées.

Les mises à jour des évaluations pour tous les pays et territoires sont publiées chaque mois sur le présent site dans la rubrique “État des évaluations”.

